
Note d’information à l’intention des évêques du Canada relativement au droit d’asile dans les églises
catholiques

Informations sur la controverse actuelle

1. Le 5 mars 2004, pour la première fois dans l’histoire du Canada, l’État a violé le caractère sacré du sanctuaire d’une église.
La police de la ville de Québec a pénétré l’Église Unie Saint-Pierre où un demandeur du statut de réfugié avait obtenu l’asile
pendant près d’un mois. Poussant de côté le ministre, la police a appréhendé M. Mohamed Cherfi et l’a obligé de quitter
l’église. Les accusations ont immédiatement été retirées, car M. Cherfi a été confié à la garde du personnel des frontières
canadiennes. On l’a ensuite conduit à la frontière, où il a été emprisonné par les autorités américaines.

2. Dans un reportage de la Presse canadienne du 26 juillet 2004, la ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration, Judy Sgro, a
annoncé qu’elle voulait que les églises abandonnent l’ancienne pratique d’offrir le droit d’asile aux personnes menacées de
déportation. Les propos suivants ont été attribués à la Ministre : «… franchement, si nous commençons à nous servir des
églises comme porte arrière pour entrer au Canada, nous aurons d’énormes problèmes » et « la protection de notre pays et de
tous les Canadiens doit être notre première priorité. Les gens ne devraient pas avoir le droit de se cacher. » Madame Sgro a
également indiqué qu’elle voulait rencontrer les Chefs des Églises afin d’aborder cette question. En guise d’alternative à la
pratique d’offrir le droit d’asile dans les églises, Mme Sgro a demandé aux autorités ecclésiastiques de venir la rencontrer
directement pour discuter de cas particuliers qui posent problème.

3. Par la suite, plusieurs responsables religieux ont été cités dans des reportages en réaction aux propos de la Ministre, et les
points suivants ont été relevés. Les réfugiés ne constituent pas une menace à la sécurité du Canada, mais les réfugiés qui sont
menacés de déportation ont souvent des préoccupations importantes liées à leur sécurité. Les communautés chrétiennes ne
prennent pas la décision d’offrir le droit d’asile à la légère, et il en est de même pour les personnes dont les demandes ont été
refusées. En effet, le droit d’asile dans une église est souvent un dernier recours lorsque les personnes en question perçoivent
qu’une injustice a été commise et qu’on peut espérer corriger cette injustice.

4. Ce qui est encore plus significatif, c’est que l’argument principal des églises porte sur le fait que le problème n’est pas le
recours au droit d’asile dans une église, mais un système de détermination du statut de réfugié qui ne réussit pas à protéger
certains réfugiés. Les réfugiés ne devraient pas avoir à obtenir un droit d’asile dans une église. En particulier, un réfugié dont
la demande est refusée par une seule personne lors d’une audition à la Commission de l’immigration et du statut de réfugié au
Canada devrait avoir le droit de faire appel à cette décision. (Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et la
Commission interaméricaine des droits de l’homme ont reproché au Canada de ne pas offrir aux personnes qui réclament le
statut de réfugié un réexamen basé sur le mérite,  conformément à nos obligations par rapport au droit international.) Le
Parlement a reconnu le besoin pour ce genre d’appel et a prévu un appel dans la Loi sur l’immigration et la protection des
réfugiés (approuvée au mois de juin 2002), mais le gouvernement a refusé de mettre en œuvre un système d’appel. Le ministre
de l’époque, Denis Coderre, a promis de mettre en œuvre un système d’appel au bout d’un an. Cela ne s’est pas produit et,
pour sa part, Mme Sgro n’a également pas agi pour mettre sur pied une section d’appel.

La situation actuelle

5. Il n’y a jamais eu un grand nombre de personnes qui ont cherché refuge dans des églises canadiennes. Depuis 1993, selon des
statistiques recueillies par des journalistes, à peu près 250 personnes impliquées dans 35 cas d’immigration ou de statut de
réfugié ont demandé et obtenu le droit d’asile dans des églises (Globe and Mail, éditorial du 27 juillet 2004). Au moment de
la rédaction de cette note, une seule paroisse catholique canadienne (Notre-Dame-de-Grâce à Montréal) sert présentement de
refuge. Trois Palestiniens âgés d’une soixantaine d’années sont dans cette église depuis le 30 janvier, depuis que leur demande
de statut de réfugié a été refusée. Ces personnes ont peur de ce qui pourrait leur arriver si elles sont envoyées à un camp de
réfugiés au Liban. Un homme du Bangladesh a également obtenu le droit d’asile dans une église unitarienne, à Ottawa. Deux
églises unies à Montréal offrent un refuge à une famille de la Colombie et à une autre de l’Éthiopie. Un abri anglican à Halifax
a hébergé une femme de la Serbie pendant 441 jours, mais elle a récemment obtenu une autre chance d’entrer au Canada si elle
est d’accord pour faire une demande à partir d’un autre pays. Enfin, un demandeur du statut de réfugié a obtenu le droit d’asile

dans une église anglicane, à Vancouver.[1]

Historique de cette question chez les évêques du Canada

6. Quelque deux douzaines de diocèses du Canada anglais ont des ententes de parrainage avec Immigration Canada pour
recevoir et accueillir des réfugiés. Tout en reconnaissant que chaque communauté chrétienne prendra ses propres décisions



concernant l’accueil et la protection des réfugiés, les membres de la CECC ont mandaté la Commission des affaires sociales
pour faire des déclarations sur des sujets associés à la politique du gouvernement fédéral sur les réfugiés. De manière générale,
la CECC ne se prononce pas sur des demandes individuelles du statut de réfugié. S’il  n’y a pas eu de déclaration de la
Conférence sur la question de droit d’asile dans les églises, il y a eu des déclarations par des responsables catholiques sur des
questions connexes.

7. Le 28 juin 1993, la Commission des affaires sociales de la Conférence des évêques catholiques de l’Ontario a fait référence à
la question de l’asile pour les réfugiés (mais pas spécifiquement au fait d’offrir un refuge dans les lieux de culte) en déclarant,
« Les initiatives d’accueil des Canadiens démontrent les problèmes du système canadien et notre incapacité à répondre aux
besoins de protection des réfugiés. Nous souhaitons manifester notre appui pour ces femmes et ces hommes de courage et de
conviction qui accompagnent des personnes qui figurent parmi les plus vulnérables de notre société. Nous ajoutons nos voix à
celles qui demandent au gouvernement du Canada de protéger ces hommes, femmes et enfants qui ont besoin d’un refuge, en
leur  permettant  de  demeurer  au  Canada. Nous  encourageons  aussi  le  gouvernement  à  instituer  un  processus  d’appel
significatif. »

8. Le 7 mars 2003,  Mgr Jean Gagnon, alors  président de la Commission des affaires sociales,  écrivait  au ministre  de la
Citoyenneté et de l’Immigration de l’époque, l’honorable Denis Coderre, « … nous demandons que vous appliquiez la Loi sur
l’immigration et la protection des réfugiés adoptée le 28 juin 2002, et que vous annonciez la mise en œuvre du processus
d’appel pour les demandeurs de statut de réfugié, promis depuis longtemps. Nous croyons que votre décision d’aller de l’avant
avec ce processus d’appel efficace améliorerait grandement la procédure canadienne d’octroi du statut de réfugié, l’une des
rares dans les pays occidentaux qui ne comporte pas encore un tel mécanisme. »

Le 1er avril 2003, M. Coderre répondait que le gouvernement « continuait à étudier » la question du mécanisme d’appel
promis, mais qu’une mise en œuvre serait déterminée « dans le contexte plus général des pressions exercées sur le système de
reconnaissance des réfugiés. » En d’autres mots, le gouvernement a) a peur du coût financier d’un tel système d’appel et b)
préfère chercher à réduire le nombre de demandes en attente (à peu près 30 000 en ce moment, alors qu’il y en avait 52 000 à
la fin de 2002) plutôt que d’accorder un droit d’appel aux personnes dont les demandes ont été refusées. Au cours d’une
campagne œcuménique organisée par KAIROS de février à mai 2003, des membres de l’Église ont envoyé plus de 1 000
lettres au Ministre sur cette question et, pourtant, un processus d’appel n’a pas encore été mis en œuvre.

9. Le 9 octobre 2003, Interfaith Sanctuary Coalition organisait une journée de mobilisation sur la colline parlementaire, en priant
pour les réfugiés et en visitant les partis politiques. Mgr Roger Ébacher, membre de la Commission épiscopale pour les
affaires sociales, a participé à la conférence de presse au nom de la CECC. La Commission des affaires sociales de la CECC a
accordé son approbation à la déclaration de Interfaith Sanctuary Coalition, dont voici un extrait : « Nous demandons au
gouvernement canadien de protéger les réfugiés au Canada en assurant que tous les demandeurs ont accès à une audition
devant un intervenant qualifié, en mettant en œuvre le droit d’appel basé sur le mérite et en offrant un réexamen significatif des
cas  refusés  de  demandeurs  qui  sont  présentement  au  Canada et  dont  les  demandes  semblent  avoir  été  refusées  pour  de
mauvaises raisons. »

10. Immédiatement après le viol du sanctuaire de l’église unie située dans la ville de Québec, le Cardinal Marc Ouellet a publié
une déclaration où il joint sa protestation à celle de l’Église Unie, en déplorant « une manœuvre fort discutable d’Immigration
Canada. » Le Cardinal ajoutait également, « Au souci de l'Église pour les personnes menacées s'ajoute, dans le cas présent, la
violation de l'immunité d'un sanctuaire religieux. Le traitement subi par M. Cherfi soulève beaucoup de questions en regard de
nos politiques d'immigration et l'application des mesures disciplinaires à l'égard des personnes réfugiées. »
(Voir http://www.diocesequebec.qc.ca/accueil/index.htm, le 6 mars 2004.) Dans le contexte œcuménique, KAIROS écrivait au
ministre Sgro et à l’honorable Anne McLellan (ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile) le 15 mars 2004, en
demandant que le gouvernement respecte l’aspect du droit d’asile d’un lieu de culte et qu’il négocie avec les personnes qui s’y
réfugient.

11. Le 4 août 2004 à Toronto, des Chefs des Églises participaient à une conférence de presse organisée par KAIROS, une initiative
canadienne œcuménique pour la justice, pour réagir aux propos de la ministre Sgro au sujet des personnes cherchant refuge
dans une église. Les modérateurs de l’Église Unie et de l’Église presbytérienne, le primat de l’Église anglicane et d’autres
intervenants  se  prononcèrent  sur  cette  question.  Le  représentant  de  la  CECC,  M.  Tom  Reilly,  secrétaire  général  de  la
Conférence des évêques catholiques de l’Ontario, indiquait à cette occasion que les propos de la Ministre « manquaient de
sensibilité et étaient humiliants. » Le jour suivant, le Toronto Star publiait une citation de M. Reilly, où celui-ci disait :
« Suggérer que les réfugiés sont dangereux de quelque manière, qu’ils  constituent une menace à notre sécurité,  crée des
préjugés inacceptables contre certains des individus les plus vulnérables de notre société. »



12. Au mois d’août 2004, des Chefs des Églises canadiennes, dont le Président de la CECC, ont envoyé une lettre à la ministre de
la Citoyenneté et de l’Immigration concernant les personnes cherchant refuge dans une église. Une rencontre avec la Ministre,
animée par KAIROS, a eu lieu le 29 septembre 2004, et à laquelle Mgr Brendan O’Brien participait. La Ministre a proposé
une entente secrète aux Chefs des Églises, en leur demandant d’acheminer les cas nécessitant son intervention directement à
son bureau, où ils obtiendraient une réponse dans un délai de dix jours. Dans le cadre d’une deuxième rencontre qui a eu lieu à
la mi-octobre et à laquelle participaient des représentants des Églises et des membres du Ministère, les Églises n’ont pas
accepté la proposition de la Ministre pour plusieurs raisons : (1) la détermination du statut de réfugié relève de la Ministre et
du Ministère, et non pas des Églises; (2) la proposition s’adressait exclusivement aux Églises chrétiennes, et elle ne cherchait
qu’à régler une douzaine de cas par année; (3) une telle « entente » aurait peut-être pour conséquence d’augmenter le nombre
de  personnes  qui  cherchent  à  obtenir  le  droit  d’asile  dans  les  lieux  de  culte; (4)  et  la  solution  préférée  serait  que  le
gouvernement respecte ses propres lois et mette en œuvre la section d’appel promise.

13. Le 2 novembre 2004, quelques représentants de l’Église Unie et de l’Église unitarienne (qui gèrent actuellement des situations
de refuge) ont rencontré des membres du cabinet de la Ministre et ont été offerts une « entente modifiée ». On a demandé aux
Églises de réagir à cette entente d’ici le début du mois de décembre, et le Conseil permanent de la CECC doit considérer cette
question lors de sa rencontre du 2 décembre.

L’enseignement social de l’Église

14. L’expérience d’Israël pendant l’Exode (où les Juifs étaient des étrangers dans un pays qui n’était pas le leur) a beaucoup
aidé le peuple juif à se comprendre et à comprendre sa relation avec Dieu. Jésus et sa famille ont également été des réfugiés,
fuyant devant la violence d’Hérode et s’exilant en Égypte (Matthieu 2,13-14). Le 2 février 1999, le pape Jean-Paul II écrivait
que l’Église, « experte en humanité » (Populorum Progressio, 13), était « solidaire avec le monde des migrants, qui, à travers
la  variété  de  leurs  langues,  de  leurs  races,  de  leurs  cultures  et  de  leurs  coutumes,  lui  rappellent  sa  condition de  peuple
provenant de toutes les parties de la terre en pèlerinage vers la patrie définitive. » 

15. La Déclaration universelle des droits de l’homme reconnaît le droit de chaque personne « de quitter tout pays, y compris le
sien, et de revenir dans son pays » (article 13,2), sans toutefois préciser la question du droit de refuge dans un pays autre que le
sien. L’Église défend le droit à l’immigration (Catéchisme de l’Église catholique, no 2241), sans encourager l’exercice de ce
droit en raison de toutes les épreuves subies par les immigrants.

16. Dans l’évangile de Matthieu, accueillir le réfugié est une condition préalable pour avoir part à l’héritage du Royaume de
Dieu : « J’étais un étranger et vous m’avez accueilli » (Matthieu 25,35). En reconnaissant la dignité de chaque personne en
tant qu’enfant de Dieu et les droits inaliénables de chaque personne, l’Église accepte et accueille les immigrants et reconnaît
que l’immigration est un facteur du développement économique, social et culturel.

17. Cependant, il ne faut pas seulement porter attention aux besoins immédiats des immigrants. « L’immigration aujourd’hui
est pratiquement une expression de la violation du droit fondamental de vivre dans son propre pays. » Lorsque cela se produit,
« il est nécessaire d’apporter des mesures correctives d’urgence au système économique et financier actuel qui est dominé et
manipulé par les pays industrialisés. Ces pays menacent présentement d’annuler le droit d’immigrer, ce qui a toujours été

considéré comme une alternative à l’impossibilité d’habiter dans son propre pays. »[2]

18 Pour résumer, « le problème des réfugiés doit être abordé à ses racines, c’est-à-dire au niveau des causes de l’exil. Le premier
point de référence ne doit pas être les intérêts de l’État ou de la sécurité nationale, mais la personne humaine, afin que le besoin

de vivre en communauté,  une exigence fondamentale basée sur la  nature  même des être humains,  soit  sauvegardé.  »[3]

Conséquemment,  l’enseignement  catholique  perçoit  les  lois  et  politiques  qui  accordent  plus  d’importance  aux  intérêts
nationaux ou à la sécurité qu’à la protection de la dignité humaine des réfugiés ou des demandeurs de refuge comme étant une

inversion fondamentale de valeurs.[4]

Vers une prise de position sur les personnes cherchant refuge dans un lieu de culte

A. Le droit d’asile dans une église n’est jamais une solution pour les demandeurs d’asile, mais il peut constituer un pas
dans leur démarche pour obtenir la justice sociale. Après avoir étudié les politiques concernant les réfugiés, discerné
cette question dans la prière et consulté les autorités diocésaines, chaque communauté chrétienne est appelée à agir
selon l’esprit d’accueil qui est exigé par l’Évangile.



B. Selon le Catéchisme de l’Église catholique,  au no 2242, « Le citoyen est obligé en conscience de ne pas suivre les
prescriptions  des  autorités  civiles  quand ces  préceptes  sont  contraires  aux  exigences  de  l’ordre  moral,  aux  droits
fondamentaux des personnes ou aux enseignements de l’Évangile.  » En tant  que conférence épiscopale,  la  CECC
reconnaît l’importance du recours au droit d’asile dans une église afin de protéger les demandeurs du statut de réfugié
dont la sécurité peut être menacée. Même si ce recours n’est pas officiellement reconnu par la Loi, nous demandons
aux autorités canadiennes de respecter le droit de refuge dans une église.

C. Dans le contexte d’un système imparfait de détermination du statut de réfugié qui peut être basé, par exemple, sur la
décision d’une seule personne et qui ne comporte pas un système d’appel fondé sur le mérite, la question du droit
d’asile dans une église n’est pas le problème. Il faut apporter des corrections au système de détermination du statut de
réfugié pour que le besoin de refuge dans une église soit moins nécessaire. Nous croyons qu’une réponse œcuménique
(et  peut-être  éventuellement  interreligieuse)  serait  la  meilleure  façon  d’obtenir  les  réformes  gouvernementales  qui
s’imposent (par exemple, nous appuyons la pétition de KAIROS demandant à Citoyenneté et Immigration Canada de
mettre en œuvre une section d’appel).

D. Les  membres  de  la  Commission  des  affaires  sociales  ont  décidé  d’adopter  comme projet  majeur  pour  2005  la
préparation  d’une  réflexion  pastorale  portant  sur  des  préoccupations  liées  à  l’immigration  et  aux  réfugiés. (La
dernière déclaration majeure à ce sujet a été produite en 1993 par la Commission de théologie, et elle était intitulée
L’accueil et l’intégration des migrants et des réfugiés : Une mission prophétique pour l’Église.)

Bureau des affaires sociales
Conférence des évêques catholiques du Canada
Le 12 novembre 2004

[1] Les médias ont également rapporté qu’une femme nigérienne et ses filles avaient obtenu le droit d’asile dans la paroisse St. Cecilia, à Calgary. Une discussion avec le
curé de paroisse le 4 août 2004 a confirmé que cette famille traumatisée avait été accueillie par la paroisse pour un certain temps, mais qu’elle n’a jamais été dans une
situation officielle de droit d’asile. L’avocat de cette famille tente présentement de faire appel au refus de leur demande du statut de réfugié, car la famille a peur que les filles
subissent la circoncision féminine si elles retournent au Nigeria.
[2] Conseil pontifical pour la pastorale des migrants et des personnes en déplacement, La solidarité de l’Église envers les migrants et les personnes en déplacement,
Rome, 2000, page 23.
[3] Conseil pontifical Cor Unum et Conseil pontifical pour la pastorale des migrants et des personnes en déplacement, Les réfugiés, un défi à la solidarité (Éditions du
Cerf), 1993, section 9.
[4] Ibid. Voir aussi Sandi Cornish, The Call to Hospitality : Catholic Teaching on Refugees, Catholic Social Justice Series, No. 44, Australian Catholic Social Justice
Council of the Australian Catholic Bishops’ Conference, 2002, page 8.


